ORDRE DU JOUR CONSEIL MUNICIPAL DU 14 MAI 2009 20h
M. le Maire arrive tard et le Conseil ne commence qu’à 20h20. 7 absents parmi les élus majoritaires

Tous les élus minoritaires sont présents

Les comptes rendus des deux Conseils précédents sont « pratiquement prêts »…
1.
DECISION MODIFICATIVE N°1 – BUDGET ASSAINISSEMENT, annulation du règlement d’une facture de branchement d’un particulier en 2008. UNANIMITE
2.
DECISION MODIFICATIVE N°1 – BUDGET LOCATION DE SALLES N°5, annulation d’un titre sur une location, suite à impayé. UNANIMITE
3.
ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION AUX ASSOCIATIONS « CIDFF 77 », « RENARD » ET « ALOIS », chacune recevra respectivement 5037 € (si j’ai bien entendu), 500 € et 350 € (pour Alois, qui avait présenté qqchose sur la maladie d’Alzheimer, annoncé toute boites aux lettres mais peu d’écho. Aucun souvenir d’avoir reçu un papier… Serais-je déjà atteinte ?) Charles Klinzing (CK) explique que cette fois il votera favorablement car ce sont trois associations qui défendent les valeurs qu’il soutient, de santé, sociales et d’écologie. UNANIMITE
4.
ABROGATION DU REGLEMENT LOCAL DE PUBLICITE 2007 ET AUTORISATION DONNEE A MONSIEUR LE MAIRE D’ENGAGER UNE NOUVELLE PROCEDURE EN VUE DE L’ELABORATION D’UN NOUVEAU REGLEMENT LOCAL DE PUBLICITE, Le règlement avait été adopté en CM le 28.06.07, l’arrêté d’application signé le 4.07.07. Il a été attaqué par l’UPE Union des Publicitaires Extérieurs, pour irrégularité dans la procédure de concertation. La Préfecture a reconnu l’irrégularité. Il faut recommencer. Paul Badri (PB) demande pourquoi on est allé au TA. On n’est pas allé au TA, les services de la Préfecture ont reconnu l’irrégularité avant. UNANIMITE
5.
CONSTITUTION D’UN NOUVEAU GROUPE DE TRAVAIL EN VUE D’UN NOUVEAU REGLEMENT LOCAL DE PUBLICITE SUR LA COMMUNE D’OZOIR-LA-FERRIERE, Il s’agit de demander au Préfet de prendre un arrêté de constitution du nouveau groupe de travail, cette fois dans les formes requises – donc en passant par l’UPE qui désignera ses propres représentants des annonceurs. « Notre objectif « zéro panneaux » qui vise les jardins privés, « les gens qui se font trois sous en bouchant leur fenêtre… » « ne plaît pas aux annonceurs. C’est normal ». UNANIMITE
6.
REDEVANCE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC PAR LES OUVRAGES DE TRANSPORT DE GAZ, Elle existe depuis 2007. Nous ne l’avions pas demandé jusque là. Elle est donc réclamée pour 2007 et 2008 à Gaz de France. C’est une somme proportionnelle à la longueur L des canalisations qui traversent la commune. (0,035 x L) + 100 pour 2007, dont nous n’auront que les 8/12èmes, car la loi date d’avril. Pour 2008 cette somme porte sur toute l’année et doit être réévaluée de 2,07%. Il n’a pas été indiqué ce que cela apportera car « nous ne connaissons pas la longueur des canalisations » Peut-on comparer avec la distribution d’eau ? 88 km ? les calculs sur cette base optimiste (il y a plus de gens qui ont l’eau que de foyers équipés au gaz de ville) donnent 2120 € pour 2007 et 3246 € pour 2008. Question PB « cela aura-t-il une incidence sur nos factures de gaz ? » JFO « aucune ». UNANIMITE
7.
TRAVAUX DE REHABILITATION DES RESEAUX D’ASSAINISSEMENT EAUX USEES ET EAUX PLUVIALES DE L’AVENUE BERTHELOT, Les canalisations sont très dégradées. Les travaux seront faits selon deux procédures : par tranchées ouvertes, pour les endroits les plus dégradés ; par chemisage pour le reste. Montant global du marché attribué à SOTRABAT 399.658 € TTC.  Marc Ferrer (MF) s’étonne de n’avoir pas été convient à la Commission d’appels d’offres qui s’est tenue hier .JFO. Normal il s’agissait d’une Commission spécifique pas d’une Commission d’appels d’offres. Le montant ne le justifiant pas. MF Peut-on savoir à quel montant minimum il y a Commission d’appel d’offres ? JFO 5 M€. C’est la loi de relance de l’économie pour accélérer les procédures qui permet à l’exécutif de décider seul, mais il faut tout de même faire jouer la concurrence… 3 votes « contre «  (Ozoir Solidaire)
8.
RAPPORT D’ACTIVITE POUR L’ACCESSIBILITE DES PERSONNES HANDICAPEES – ANNEE 2008, lecture d’un résumé du rapport de la Commission communale de l’accès des personnes handicapées (CCAPH) réalisations 2007*2008 « zones pododactyles en bordures des trottoirs » rampe d’accès à la Ferme Pereire (nous avons un prix pour cela !) Un audit est en cours pour définir les réalisations 2009. Pas de vote CK regrette qu’en ce domaine un siège n’ait pas été donné à un membre des minorités. « Le handicap ce n’est ni de droite, ni de gauche ». Sans réponse.
9.
MODIFICATIONS APPORTEES AUX REGLEMENTS DE FONCTIONNEMENT DU SECTEUR PETITE ENFANCE, Essentiellement la constitution de listes d’attente, pour la « traçabilité des demandes », une ouverture plus large à partir du 1er septembre 2009 : dès 7h30 et jusqu’à 18h30, pour limiter le recours à des personnes tierces venant conduire et reprendre les enfants. Une possibilité de dérogation sur les qualifications de la Directrice, qui pourrait ne pas être puéricultrice… Question de Bruno Wittmayer (BW) à propos du « suivi documentaire ». Il veut simplement savoir comment le nouveau document est identifié comme nouveau – date repérable. En face cette question de « gestion documentaire » n’est pas comprise et le débat devient vite cocasse. Il est un fait que ces changements multiples sont difficiles à repérer et qu’une date courante en pied de page ne figure pas sur le document remis aux élus. UNANIMITE
10.
MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS COMMUNAUX, au 14 mai 2009 il y a 499 postes ouverts, 434 postes pourvus et 65 postes vacants, gardés ouverts pour nécessités de service. UNANIMITE
11.
COMPTE RENDU AU CONSEIL DE L’EXERCICE DES POUVOIRS DELEGUES, Ils ne sont pas lus en séance cette fois. Les élus les ont reçus. Pas de questions ? pas de question.
Avant les questions diverses une communication est faite par M. Lazerm à propos du SMEP. Ce syndicat d’études et de programmation regroupe les 8 communes de l’ouest du département. Il prépare le SCOT Schéma de cohérence territoriale. Le document  sera proposé à la concertation, en Mairie, de début juin à fin septembre. Un registre recueillera les avis. IMPORTANT
12.
QUESTIONS DIVERSES. DES  ELUS
PB évoque le 4 pages sur les finances communales et l’absence d’espace pour l’expression de la minorité. 3Nous donnerez-vous l’occasion de communiquer à ce sujet » ? JFO dans le bulletin municipal. Ce document n’est pas mentionné dans le Règlement municipal. Relisez-le ». Cet « Ozoir info était une partie d’Ozoir magazine, publiée sans attendre le numéro… »
BW « Votre argument est irrecevable, contraire à la loi, et à notre règlement qui prévoit un espace d’expression des minorité dans le Budget info… Vous êtes dans une démarche délinquante ».

JFO votre interprétation n’est pas la mienne. Ce document « Ozoir info » n’est pas un « Budget info ».

TO qu’y a-t-il à gauche des mots « Ozoir-info » ? il doit répéter plusieurs fois sa question

JFO « Spécial budget » ce n’est pas « Budget-info ».

DL revient sur le texte « non parvenu » pour Ozoir magazine. Il s’ensuit un échange brutal sur les capacités et incapacités des uns et des autres à utiliser l’informatique. L’envoi du 18 mars à 22h28 ne serait toujours pas parvenu en Mairie. Mais pas signalé non parvenu à son expéditeur… Au passage nous relevons qu’il y a une procédure qui ne concerne que les groupes minoritaires.
BW reprend la parole pour évoquer un droit de réponse et veut poser une autre question

JFO J’estime que c’est terminé. TO n’obtient pas non plus la parole.

QUESTIONS DIVERSES. DU PUBLIC

JLB revient sur les 60% d’augmentation de la part régionale des taxes locales, qui ne représentaient que 5 puis 6€ en deux ans. Rien à voir avec 8% qui pèseront 100 € à l’automne.
JFO je ne comprends pas vous trouvez que 60% c’est peu et 8% beaucoup. Soyez sérieux. . JLB Soyez honnête.

La séance est levée un peu avant 22h

